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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



                                                                                                                                Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
Rapports ministériels sur le rendement 2002 

Avant-propos 

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé 
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du 
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour améliorer et 
moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux. 

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et services 
aux Canadiens et aux Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion. Tout 
d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la 
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur les 
citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’engage à gérer ses activités conformément aux 
valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon judicieuse, c’est 
dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et aux Canadiennes. En dernier 
lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats, c’est-à-dire sur les impacts et les 
effets des programmes. 

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification, de 
suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au Parlement et 
aux citoyens. Les ministères et les organismes sont invités à rédiger leurs rapports en appliquant certains 
principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que s’il présente un tableau du rendement qui 
soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats - 
soit les avantages dévolus aux Canadiens et aux Canadiennes et à la société canadienne - et il doit refléter 
ce que l’organisation a pu contribuer à ces résultats. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte 
ainsi que décrire les risques et les défis auxquels le ministère a été exposé en répondant aux attentes sur le 
rendement. Le rapport doit aussi rattacher le rendement aux engagements antérieurs, tout en soulignant les 
réalisations obtenues en partenariat avec d’autres organisations gouvernementales et 
non-gouvernementales. Et comme il est nécessaire de dépenser judicieusement, il doit exposer les liens qui 
existent entre les ressources et les résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement 
décrit est corroboré par la méthodologie utilisée et par des données pertinentes. 

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au besoin 
croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et des Canadiennes. Par leurs observations et 
leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer grandement à améliorer la 
qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le rendement d’une institution 
gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir des commentaires en vue du 
prochain cycle de planification. 

 

Le présent rapport peut être consulté par voie électronique sur le Site web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à 
l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp 
 
Les observations ou les questions peuvent être adressées à l’organisme suivant : 
 
Direction de la gestion axée sur les résultats  
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  
L’Esplanade Laurier 
Ottawa (Ontario)   K1A 0R5 
 
OU   à l’adresse Web suivante : rma-mrr@tbs-sct.gc.ca 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Section I : Messages 
 
Message de la présidente 
 
Un droit juste pour tous 
 
Le droit doit refléter les aspirations de justice des Canadiens et des Canadiennes. Il ne 
doit pas larguer derrière l’évolution de la société ni être détaché des préoccupations et des 
besoins des citoyens et des citoyennes. Pour une société de droit, l’adéquation entre les 
valeurs et le droit revêt une importance considérable : on ne peut pas respecter un droit 
qui ne correspond plus à son idéal de justice.  
 
C’est pour ces raisons que la plupart des pays démocratiques investissent dans la réforme 
du droit. Ils désirent s’assurer que le droit continue de bien servir leur société. La 
Commission du droit du Canada a le mandat de proposer des changements et des 
réformes pour moderniser le droit. Pour ce faire, elle doit cerner les problèmes de notre 
société et proposer des solutions innovatrices et réalistes.  
 
À cette fin, la Commission du droit du Canada doit stimuler un débat critique sur le droit 
dans la société : les citoyens et les citoyennes qui vivent le droit sont ceux et celles qui 
peuvent à la fois en identifier les injustices et réfléchir sur les valeurs qu’il devrait 
refléter. C’est pourquoi, depuis le début de son mandat il y a cinq ans, la Commission a 
élaboré un programme de recherches qui engage le grand public dans les questions de 
réforme du droit.  
 
Engager les Canadiens et les Canadiennes dans la réforme du droit 
 
Au lieu de concevoir son programme selon les catégories traditionnelles du droit – par 
exemple, le droit criminel ou le droit de la famille – la Commission a opté pour une 
catégorisation plus ouverte basée sur les rapports que les citoyens et les citoyennes 
entretiennent. Ce programme de recherches vise à permettre à tous les citoyens et à toutes 
les citoyennes de prendre part au débat et permet un questionnement plus large sur les 
questions auxquelles notre société fait face.  
 
La Commission a aussi utilisé divers moyens pour stimuler le débat au sein du public et 
faire participer les Canadiens et les Canadiennes à ses travaux : elle a organisé des 
forums communautaires, créé des scénarios pour concrétiser les questions à l’étude, 
élaboré des jeux-questionnaires et facilité la création de vidéos et de pièces de théâtre. 
 

« tous les Canadiens peuvent participer aux travaux de la commission, et les 
résultats de ceux-ci sont accessibles et intelligibles ». 
Préambule de la Loi sur la Commission du droit du Canada 
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Stimuler la recherche pluridisciplinaire 
Pour répondre aux problèmes complexes de notre droit, il faut profiter de l’apport de 
toutes les disciplines. Notre compréhension des comportements humains et sociaux 
s’alimente d’un apport des domaines de la sociologie, de la psychologie, de l’économie, 
de la philosophie, des sciences politiques, de divers domaines du droit et de la tradition 
de common law et de celle du droit civil. Il faut situer le droit dans la société et l’étudier 
tel qu’il est vécu et non seulement tel qu’il est écrit. 
 

La Commission « adopte, dans le cadre de ses travaux, une approche 
multidisciplinaire qui situe le droit et le système judiciaire dans leur contexte socio-
économique ». 
Préambule de la Loi sur la Commission du droit du Canada 

 
Proposer de nouveaux concepts de droit 
 
Le rythme des changements technologiques et sociaux continue de nous surprendre et il 
nous faut de nouveaux outils, en droit comme ailleurs. Il s’agit donc de dépasser les 
entendements traditionnels pour aller chercher les idées stimulantes dans tous les 
domaines et les évaluer. Le processus requiert une approche critique du droit et de ses 
catégorisations qui ont peut-être bien servi les XIXe et XXe siècles mais qui s’avèreront 
peut-être inefficaces pour relever les défis du XXIe siècle.  
 
La Commission est donc ambitieuse dans sa recherche, dans son approche, dans ses 
consultations et dans sa critique des concepts du droit actuel. C’est ainsi qu’elle pourra 
aborder les questions épineuses qui se poseront dans notre société au cours des 
prochaines années. 
 

La Commission doit travailler à « élaborer de nouvelles perspectives et de 
nouveaux concepts juridiques ». 
Paragraphe 3a) de la Loi sur la Commission du droit du Canada 

 
Notre système de droit est un précieux héritage : il nous permet de bénéficier d’une 
certaine paix sociale et de prospérité. Mais il n’est pas parfait. Il nous appartient donc de 
réfléchir sur ses imperfections et anachronismes pour bien réaliser nos aspirations de paix 
et de justice.  
 
La présidente, 
Nathalie Des Rosiers 
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Section II : Rendement de la Commission du droit du Canada 
 
Contexte stratégique 
 
La société évolue, ses besoins et ses valeurs aussi. Le droit organise et reflète les rapports 
sociaux. Il doit soutenir une vision de la société qui s’articule autour de valeurs partagées 
par les citoyens et les citoyennes. Il importe donc de constamment réfléchir sur la 
capacité du droit de réaliser nos ambitions et nos aspirations de justice.  
 
La Commission du droit du Canada a pour mandat de proposer des mesures pour 
l’amélioration et la modernisation du droit canadien. Les attentes à l’égard de la réforme 
du droit sont multiples. Elles proviennent de plusieurs secteurs et visent à la fois la 
clarification du droit, son accessibilité et son efficacité. L’éventail de réformes possibles 
est vaste. La Loi sur la Commission du droit du Canada prévoit donc que la Commission 
articule ses recherches autour de quatre objectifs : 
 
• élaborer de nouveaux concepts 

juridiques; 

 

• assurer l’efficacité et l’accessibilité; 
• stimuler d’un débat critique; 
• éliminer des règles désuètes et des 

anomalies du droit. 
 
Un des défis de la Commission consiste ainsi 
seront pertinentes afin de favoriser l’évolution
que de sa mise en œuvre.  
 
La Commission du droit du Canada doit égale
société canadienne et les débats qui l’animent.
problèmes de notre système juridique et propo
répondre aux besoins de notre société au cours
 
Résultats stratégiques 
 
Résumé des réalisations 
 
Dans son Rapport sur les plans et les priorités
du droit du Canada s’était engagée à articuler 
thèmes : les rapports personnels, les rapports s
rapports de gouvernance. De plus, elle s’était e
définition de la criminalité selon ces quatre thè
 
Plus particulièrement, la Commission proposa
$ Dans le cadre de ses études sur les rapport
� d’achever son rapport sur les rapports 

Section II : Rendement de la Commission du droit du Canada
Notre mission 
« …engager les Canadiens et Canadiennes 
dans le renouvellement du droit afin de 
s’assurer qu’il soit pertinent, dynamique, 
efficace, juste et également accessible à tous
et à toutes. »
à cerner les domaines où ses interventions 
 du droit tant sur le plan de sa conception 

ment bien identifier les tendances de la 
 Elle doit poser un diagnostic éclairé sur les 
ser des réformes réalistes qui sauront 
 des prochaines années.  

 pour l’année 2001-2002, la Commission 
ses travaux autour de quatre grands 
ociaux, les rapports économiques et les 
ngagée à étudier la question de la 
mes.  

it : 
s personnels : 
personnels entre adultes; 
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� de poursuivre ses travaux sur les questions soulevées par le vieillissement de la 
population. 

$ Dans le cadre de ses études sur les rapports sociaux : 
� de produire un document de discussion sur les dimensions privées et publiques 

des services de maintien de l’ordre; 
� de diffuser ses recherches sur le droit et les collectivités; 
� de poursuivre ses travaux sur la justice réparatrice. 

$ Dans le cadre de ses études sur les rapports économiques : 
� d’étudier la question des sûretés en matière de propriété intellectuelle; 
� d’élaborer un plan de recherches pour étudier l’incidence des transformations du 

monde du travail sur le droit. 
$ Dans le cadre de ses études sur les rapports de gouvernance : 
� de stimuler la réflexion critique sur le droit et la démocratie; 
� d’étudier les questions de gouvernance autochtone. 

$ Pour mieux comprendre « Qu’est-ce qu’un crime? » : 
� d’établir des réseaux de chercheurs pour poursuivre cette réflexion. 

 
Toutes ces activités ont été menées à bien. Ce qui suit explique la façon dont la 
réalisation de ces différents projets contribue aux engagements stratégiques du 
gouvernement canadien et de la Commission du droit du Canada.  
 
A. Engager les Canadiens et les Canadiennes dans la réforme du droit  
  
Participer à la réforme du droit, c’est participer à la vie politique et démocratique du pays. 
La Commission du droit du Canada s’est engagée à promouvoir une participation active 
des citoyens et des citoyennes à ses travaux. Voici trois exemples d’activités destinées à 
favoriser le débat critique dans le cadre de différents projets. 
 
i. Au-delà de la conjugalité : soutenir la capacité des Canadiens et des Canadiennes 
de participer à la réforme de leur droit 
 
Pendant longtemps, le droit canadien s’est articulé autour de notions de conjugalité et de 
mariage pour soutenir les rapports personnels d’affection et d’interdépendance entre 
adultes. Le rapport intitulé Au-delà de la conjugalité : La reconnaissance et le soutien des 
rapports de nature personnelle entre adultes, publié par la Commission en 2001, 
questionne l’encadrement juridique qui a caractérisé notre droit jusqu’à présent.  
 
La première partie du rapport propose un cadre méthodologique qui devrait aider les 
gouvernements à réfléchir sur les politiques et les programmes actuels qui utilisent les 
notions de conjugalité ou de mariage pour présumer de l’interdépendance affective ou 
économique. La deuxième partie traite de l’encadrement juridique des rapports 
personnels. La Commission y recommande l’établissement de systèmes d’enregistrement 
des relations personnelles qui permettront aux citoyens et aux citoyennes qui ne veulent 
pas se marier de bénéficier d’un encadrement juridique accessible et facile. La 
Commission recommande également un nouvel examen des limites hétérosexuelles 
imposées à la notion juridique de mariage. Le rapport vise à orienter les futures 
démarches des gouvernements en matière de rapports personnels entre adultes. 
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Ce rapport était accompagné de diverses activités qui visaient à permettre au public de 
réfléchir sur la question des rapports personnels : des scénarios ont été placés sur notre 
site Web et ont inspiré la création d’une pièce de théâtre interactive qui est maintenant 
disponible pour les groupes communautaires intéressés par la question.  

 
Cet exercice visait à soutenir la capacité des Canadiens et des Canadiennes et leur 
participation à la réforme de leur droit. Il soulevait des questions pertinentes qui 
préoccupaient les tribunaux et les artisans de nos politiques publiques. Le rapport propose 
une approche plus globale à l’égard de la question des rapports personnels entre adultes. 
Il continue de favoriser un débat critique entre citoyens et citoyennes ainsi que leur 
participation à la réforme de leur droit. 

 
ii. Réformer les institutions démocratiques : créer des outils accessibles au public 
 
Les Canadiens et les Canadiennes ont moins confiance que par le passé en la capacité du 
processus démocratique de répondre à leurs attentes légitimes et hésitent à s’y engager. 
La participation politique est signe de cohésion sociale et de collectivités dynamiques. Il 
faut se soucier du ressac dans l’exercice du droit de vote et dans d’autres voies de 
participation politique.  
 
Dans le cadre de ses travaux sur la réforme des institutions démocratiques, la 
Commission a créé des outils accessibles au public : un document d’information sur les 
divers systèmes électoraux et un jeu-questionnaire, disponibles sur son site Web, au 
cours de l’année 2001-2002. 
 
iii. Qu’est-ce qu’un crime? : favoriser la capacité des jeunes de participer aux débats 
publics 
 
Pourquoi considérons-nous certains comportements criminels et d’autres pas? Quels sont 
les facteurs juridiques, sociaux et culturels qui influencent la décision de criminaliser ou 
non les comportements indésirables? Pourquoi certains comportements nous semblent-ils 
une question de criminalité, de santé, d’éducation ou de mode de vie? 
 
L’objectif du projet « Qu’est-ce qu’un crime? » est d’élaborer un cadre conceptuel pour 
comprendre les processus qui sous-tendent notre réaction face à des comportements 
indésirables et les conséquences du choix des mécanismes de contrôle (c.-à-d. le 
processus juridique officiel, les codes réglementaires, les programmes de santé et 
d’éducation et la décriminalisation). 
 
Dans la poursuite de nos travaux, nous avons cherché à favoriser la capacité des jeunes de 
participer aux débats publics : le concours Roderick A. Macdonald a été lancé dans les 
écoles secondaires du Canada. Ce concours invitait les jeunes à réfléchir sur les questions 
de la criminalité – ce qui devrait et ne devrait pas être criminalisé – et à discuter de 
l’incidence de la criminalisation sur notre société. 
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B. Stimuler la recherche multidisciplinaire 
 

Le mandat de la Commission du droit du Canada est de promouvoir une recherche 
multidisciplinaire plus apte à répondre aux problèmes complexes de notre société. En 
voici quelques exemples. 
 
i. La capitalisation du savoir : mettre en œuvre des partenariats innovateurs et 
utiliser les nouvelles technologies 
 
Il importe de soutenir une économie d’innovation qui stimule tous les secteurs de la 
société canadienne. La nature de la richesse a changé. Alors que la richesse reposait sur la 
terre et les droits de propriété réelle, puis sur les valeurs mobilières, elle est maintenant 
tributaire de l’accès à l’information. L’infrastructure du droit commercial a-t-elle suivi de 
tels changements?  
 
Plusieurs estiment que les entreprises qui possèdent principalement des biens relevant de 
la propriété intellectuelle ont difficilement accès à l’investissement. Est-il possible de 
faciliter cet accès à l’investissement? Un tel problème peut provenir de l’incertitude 
inhérente à l’enregistrement des sûretés fédérales sur de tels biens. Il peut également 
provenir de la culture des prêteurs traditionnels ainsi que des problèmes d’évaluation. 
Est-il possible d’apporter des améliorations pratiques afin de faciliter l’accès à 
l’investissement pour les entreprises vouées à l’information? Dans quelle mesure le 
caractère international de la nouvelle économie empêche-t-il ou accélère-t-il le besoin de 
réforme du droit dans ce domaine? 
 
En collaboration avec la Richard Ivey School of Business et la faculté de droit de la 
University of Western Ontario, la Commission du droit du Canada a présenté une 
conférence sur les sûretés relevant de la propriété intellectuelle. Intitulée « Capitaliser le 
savoir », cette conférence, tenue au mois de novembre 2001, a attiré à la fois des 
économistes, des dirigeants d’entreprise soucieux d’accroître les investissements basés 
sur le savoir au sein de leur organisation ainsi que les avocats qui les conseillent sur les 
questions de propriété intellectuelle. L’utilisation de la vidéoconférence a permis de 
relier les intervenants dans cinq villes canadiennes et de les faire échanger sur les 
problèmes d’accès au crédit et les préoccupations des investisseurs.  
 
ii. La justice réparatrice : refléter le droit vécu 

 
La Commission a exploré le concept de justice réparatrice comme alternative à la justice 
criminelle. Elle examine également le potentiel du concept de justice réparatrice dans 
d’autres domaines du droit, notamment le droit de la famille, le droit du travail et le droit 
commercial. 
 
Au cours de la dernière année, la Commission a commandité divers travaux de recherche 
qui témoignent de nouvelles méthodes de recherche, qui reflètent la pratique de la justice 
réparatrice et invitent de nouvelles perspectives sur la justice réparatrice. 
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• Aboriginal Restorative Justice Alternatives: Two Case Studies, Joan Ryan et Brian 
Calliou; 
 

• The Implications of Restorative Justice for Aboriginal Women and Children Survivors 
of Violence: A Comparative Overview of Five Communities in British Columbia, 
Wendy Stewart, Audrey Huntley et Fay Blaney; 
 

• Community Participation in Criminal Jury Trials and Restorative Justice Programs, 
Gerry Ferguson. 

 
De plus, plusieurs chercheurs de différentes disciplines se sont penchés sur l’application 
des principes de justice réparatrice dans des secteurs autres que le droit criminel. 
 
• Exploring Transformative Justice in the Employment of Nurses: Toward 

Reconstructing Race Relations and the Dispute Process, Rebecca Hagey, Lillie Lum, 
Robert MacKay, Jane Turrittin et Evelyn Brody; 

• La Loi canadienne sur l’équité en emploi et la transformation des rapports sociaux : 
le cas des minorités visibles, Lucie Lamarche et Francine Tougas; 

• Changement culturel? Les avocats-plaideurs en droit commercial et le programme de 
médiation obligatoire, Julie Macfarlane; 

• Restorative Justice, Social Relationships and the Adjudication of Conflicts Arising 
from Complaints of Professional Misconduct and Harassment at Canadian 
Universities, Augustine Brannigan, Erin Gibbs Van Brunschot et John A. Baker; 

• Les modes non judiciaires de règlement des différends : nouveau rôle professionnel 
pour une meilleure justice? Georges A. Legault et Louise Lalonde; 

• Les nouveaux modes de régulation et la protection des ressources et des milieux 
marins au Canada, Paule Halley. 

 
Les perspectives théoriques mesurées aux expériences pratiques des personnes qui vivent 
le droit stimulent la réflexion de la Commission : sa recherche est axée sur des 
changements concrets dans la vie des gens et bénéficie d’un ressourcement d’idées qui 
émergent de la réflexion de diverses disciplines.  
 
iii. Les rapports fiduciaires : inviter une perspective internationale 
 
La relation entre les Premières Nations et l’État représente plus de 500 ans de rapports 
complexes et de tensions. Une telle relation a été qualifiée de « fiduciaire » par les 
tribunaux. 
 
Cependant, l’apposition de l’étiquette « fiduciaire » n’a pas fait la lumière sur les 
obligations mutuelles qu’elle génère, pas plus qu’elle n’a mené à un plus grand sentiment 
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de confiance, d’optimisme et de satisfaction à l’égard de cette relation pour un grand 
nombre de collectivités des Premières Nations. 
 
La tenue d’une conférence conjointe de l’Association of Iroquois and Allied Indians et de 
la Commission du droit du Canada visait à élucider la nature de cette relation complexe, à 
vérifier la pertinence de ses prémisses et à proposer un cadre pour l’avenir. Plusieurs 
lignes de recherche concentriques ont orienté la réflexion : les perspectives sur le rapport 
fiduciaire, l’expérience de ce rapport et son avenir. 
 
En outre, la recherche multidisciplinaire doit se faire au niveau international : bon 
nombre des problèmes auxquels fait face la société canadienne ont des sources externes et 
sont aussi vécus dans d’autres pays.  
 
Ainsi, notre partenariat avec l’Association of Iroquois and Allied Indians sur les rapports 
fiduciaires a permis une évaluation des perspectives dans d’autres pays à ce sujet. 
  
C. Proposer des nouveaux concepts de droit 
 
Les problèmes complexes auxquels est confronté le droit canadien nécessitent souvent 
une nouvelle approche et de nouveaux concepts. Tous les projets de la Commission 
tiennent compte des tendances qui façonnent notre société et visent le développement 
d’une pensée nouvelle. 
 
i. En quête de sécurité : tenir compte des changements sociaux  
 
Même avant les événements du 11 septembre, les Canadiens et les Canadiennes étaient 
préoccupés par la sécurité. Dans certains segments de la société, la sécurité s’achète 
comme s’il s’agissait d’un bien de consommation. Les gens achètent des systèmes de 
détection et d’alarme et installent des barres de sécurité dans leurs fenêtres. Ils 
embauchent des gardiens de sécurité pour patrouiller leur quartier. Le document de 
discussion de la Commission intitulé En quête de sécurité : le rôle des forces policières et 
des agences privées examine les changements survenus dans la prestation des services de 
sécurité offerts aux Canadiens et aux Canadiennes. Il traite des dispositifs de sécurité du 
Canada et de l’expansion des réseaux de services policiers, qui regroupent des 
intervenants des secteurs public et privé. 
 
Ce travail examine de façon critique la privatisation de certains de nos services de 
sécurité. Il vise des changements dans notre économie et notre société pour déterminer si 
l’environnement juridique continue de bien correspondre à nos besoins.  

 
ii. Le travail marginalisé : remettre en question les catégorisations juridiques 
traditionnelles 

 
Le droit joue un rôle important dans la détermination du type de travail qui sera reconnu, 
valorisé et récompensé ou, au contraire, dévalorisé, ignoré et interdit. Le droit reconnaît-il 
un éventail suffisamment large de types d’emploi? Sur quelle base se fonde-t-il pour 
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reconnaître et récompenser certains genres de travail ou certaines catégories de 
travailleurs, et non d’autres? Quelles sont les conséquences juridiques et économiques 
d’une absence de reconnaissance? 
 
Le concept de travail marginalisé est utilisé dans son sens large pour désigner un certain 
nombre d’emplois irréguliers, éphémères, à temps partiel et atypiques. Différentes formes 
de travail telles que le travail au noir, les services de restauration rapide, les services 
d’aide familiale, certaines formes de travail agricole et la prostitution doivent être 
analysées pour déterminer le rôle du droit dans la poursuite de la sécurité économique. 
Doit-on repenser le concept de travailleur autonome? De quelle façon pouvons-nous 
assurer la sécurité économique par le travail? 
 
iii. Qu’est-ce qu’une collectivité? : réfléchir sur les nouvelles thématiques du droit 
 
Les rapports sociaux se tissent au niveau des collectivités. De plus en plus, les 
gouvernements s’adressent aux collectivités locales pour trouver des solutions à divers 
problèmes. Les gouvernements et les collectivités travaillent ainsi en partenariat à la 
réalisation de plusieurs initiatives, et nous reconnaissons un rôle grandissant aux 
collectivités dans notre droit.  
 
Les notions traditionnelles de ce qui constitue une collectivité sont également remises en 
cause. La société canadienne devient de plus en plus compartimentée en fonction de 
l’âge, de la race, du sexe, de la nationalité, de la culture, de l’orientation sexuelle, des 
intérêts et de la religion. On sent de plus en plus une certaine fragmentation se produire 
au sein des collectivités, définies territorialement. Quelles sont ces collectivités? 
Comment les reconnaître pour des fins juridiques? Est-ce un concept viable pour les fins 
de l’administration de la justice? 
 
Ce projet illustre la nécessité de se pencher sur les thématiques nouvelles du droit. Il 
cherche à questionner les concepts existants et à les analyser de façon critique pour 
mettre de l’avant de nouvelles idées qui sauront bien servir les besoins de la population 
canadienne.  
 
Conclusion 
 
En conclusion, la Commission du droit du Canada a élaboré un programme de recherches 
ambitieux qui répond aux problèmes concrets du droit canadien. Son mandat stratégique 
lui permet de proposer des approches nouvelles pour mieux stimuler le débat critique sur 
le droit de façon à permettre aux Canadiens et aux Canadiennes de participer plus 
activement au renouveau de leur droit et de voir leurs valeurs s’y refléter. Un droit 
pertinent, efficace et juste pour tous et toutes nécessite l’engagement des citoyens et des 
citoyennes dans sa formulation. Il nécessite aussi un débat pluridisciplinaire sur le droit et 
la recherche de nouveaux concepts de droit. C’est le mandat que lui confère la Loi sur la 
Commission du droit du Canada. 
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Section III : Autres renseignements 
 
Organigramme 
 
 

 

 

 

 

 

Comités d’études 
(bénévoles) 

Conseil consultatif 
(23 bénévoles) 

Recherche Administration Communications

Directeur exécutif

Commissaires (5) 
(4 à temps partiel) 
(1 à temps plein)

Ministre de la Justice

Parlement

 
 
La Commission du droit du Canada choisit ses sujets de recherches à l’aide de son 
conseil consultatif. Celui-ci est formé de 23 bénévoles qui reflètent la diversité socio-
économique et culturelle du Canada et représentent une vaste gamme de disciplines. Il 
conseille la Commission sur ses orientations stratégiques et son programme de recherches 
à long terme, sur l’examen du rendement et sur d’autres questions pertinentes. 
 
Lorsqu’elle a besoin de conseils sur des projets de recherche particuliers, la Commission 
forme des comités d’études. Chacun est dirigé par un commissaire et formé de spécialistes 
bénévoles de diverses disciplines ainsi que de membres des collectivités touchées. Sur l’avis 
des comités d’études, la Commission octroie des contrats de recherches à des experts reconnus 
du secteur privé et du milieu universitaire. 
 
Loi administrée par la Commission du droit du Canada 
 
Loi sur la Commission du droit du Canada (L.C., 1996, ch. 9) 
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Adresse 
 
Commission du droit du Canada 
Immeuble Trebla 
473, rue Albert, 11e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0H8 
Téléphone :  (613) 946-8980 
Télécopieur :  (613) 946-8988 
Courrier électronique : info@cdc.gc.ca 
Site Web : www.cdc.gc.ca  
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Annexe I : Tableaux financiers 
 
Tableau 1. Sommaire des crédits approuvés  

Besoins financiers par autorisation (en milliers de dollars)  
2001-2002 

Crédit 
Dépenses 
prévues  

Autorisations 
totales  

Dépenses 
réelles 

 Commission du droit du Canada     
35 Dépenses du programme   2 870,0   3 073,0   3 039,8 
 (S)  Contribution aux régimes d’avantages sociaux 

des employé(e)s   148,0   148,0   148,0  
 Total pour la Commission   3 018,0   3 221,0   3 187,8 
Les autorisations totales se composent de la somme des montants prévus au Budget principal et aux Budgets 
suplémentaires des dépenses et des autres autorisations. 
 
Explication des autorisations totales pour 2001-2002 : Les autorisations pour 2001-2002 représentent une 
augmentation de 203 000 $ ou 7 % par rapport aux dépenses prévues de 3 018 000 $.  Cet écart correspond 
principalement aux fonds reçus dans le cadre des Budgets supplémentaires : 
- pour financer des projets de recherches qui ont débuté en 2000-2001; et  
- pour financer des conventions collectives et l'augmentation des traitements du personnel de direction.  
 

Annexe I : Tableaux financiers    Page 13  



   

 
Tableau 2. Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses 
réelles 

Dépenses prévues de la Commission par opposition aux dépenses réelles  
(en milliers de dollars)  

2001-2002 

Commission du droit du Canada  Dépenses prévues 
Autorisations 

totales  
Dépenses 

réelles 
Équivalents à temps plein – ETP  11  11  10 

Fonctionnement   3 018,0  3 221,0   3 187,8 
Capital   –  –  – 
Subventions et contributions   –  –  – 
Total des dépenses brutes   3 018,0   3 221,0   3 187,8 
Moins : Recettes disponibles   –  –  – 
Total des dépenses nettes   3 018,0   3 221,0   3 187,8 
    
Autres recettes et dépenses     
Recettes non disponibles   –  –  – 
Coût des services offerts gratuitement par 
d’autres ministères (Note 1)  122,6   122,6  130,5 
Coût net du programme   3 140,6   3 343,6   3 318,3 

Les autorisations totales sont composées de la somme des montants prévus aux budgets principal et 
supplémentaire des dépenses et des autres autorisations. 
Note 1 : Coût des services offerts par d'autres ministères s'entend du coût lié aux installations matérielles, aux 
indemnités pour accidents du travail et aux régimes d'assurance des employés. 
 

Tableau 3. Comparaison historique des dépenses totales prévues et des 
dépenses réelles  

Comparaison historique des dépenses prévues de la Commission par opposition aux dépenses 
réelles (en milliers de dollars)  
   2001-2002 

Secteur d’activité  

 Dépenses 
réelles 

1999-2000 

Dépenses 
réelles 

2000-2001 
Dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales 

Dépenses 
réelles 

Commission du droit du Canada   2 913,3   3 109,9   3 018,0   3 221,0   3 187,8  
Total   2 913,3   3 109,9   3 018,0   3 221,0   3 187,8  

Les autorisations totales sont composé de la somme des montants prévus aux budgets principal et supplémentaire 
des dépenses et des autres autorisations. 
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